
 

 

Poste ouvert également aux personnes 'Bénéficiaires de l'Obligation d'Emploi' mentionnées à l'article 27 de la loi n° 84-

16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (situations de

handicap). 

 

Le poste sur lequel vous candidatez est susceptible d'être situé dans une "zone à régime restrictif" au sens de l'article

R.413-5-1 du code pénal. Si tel est le cas, votre nomination et/ou votre affectation ne pourront intervenir qu'après

autorisation d'accès délivrée par le chef d'établissement, conformément aux dispositions de l'article 20-4 du décret n°84-

431 du 6 juin 1984.

 

Le profil détaillé se trouve en pages suivantes

UNIVERSITE DE BORDEAUX Référence GALAXIE : 796

Numéro dans le SI local :
Référence GESUP : 0000

Corps : Maître de conférences

Article : 26-I-1

Chaire : Non

Section 1 : 01-Droit privé et sciences criminelles

Section 2 :
Section 3 :
Profil : Droit des affaires

Job profile : Lecturer in business law to support the development of the business law specialization
and its eight courses.

Research fields EURAXESS : Juridical sciences

Implantation du poste : 0333298F - UNIVERSITE DE BORDEAUX

Localisation : Pessac

Code postal de la  localisation : 33600

Etat du poste : Suceptible d'être vacant

 Adresse d'envoi du
 dossier :

DOSSIER ELECTRONIQUE
EXCLUSIVEMENT

XXX - XXX

 Contact
 administratif :
 N° de téléphone :
 N° de Fax :
 Email :

CAROLINE SIBE
SERVICE DES RECRUTEMENTS
0540006968       0540002440
XXX
recrutement.enseignant@u-bordeaux.fr

 Date de prise de fonction : 01/09/2024

 Mots-clés : droit des affaires ; droit fiscal ; entreprises en difficulté ; droit de l'environnement ;

 Profil enseignement :
 Composante ou UFR :
 Référence UFR :

College Droit Science Politique Economie Gestion
Faculte de Droit Science Politique

 Profil recherche :
 Laboratoire 1 : UR4191 (200715431X) - Institut de recherche en droit des affaires et du patrimoine

Application Galaxie OUI



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profil détaillé 

 

 

Corps : MCF 

 

Article de recrutement : 26.I.1 

 

Section(s) CNU : 01 

 

Job profile : Lecturer in business law to support the development of the business law specialization and its eight 

courses. 

Profil pédagogique : Droit des affaires 

 

Affectation pédagogique : Collège Droit, science politique, économie et gestion Faculté de droit et science 

politique 
 

 

Filières de formation concernées : 3e année de Licence en droit (Licence droit privé, Licence droit de l’entreprise, 

sites de Bordeaux, Périgueux et Agen) Masters Droit des affaires : M1 Droit des affaires et fiscalité M1 Contrats 

d'affaires et droit du marché M1 Droit de la vigne et du vin M1 Droit des affaires approfondi M1 Droit des affaires 

comparé M1 Fiscalité des affaires et du patrimoine M1 Banque, financement et recouvrement M1 Ingénierie juridique 

et financière des sociétés Diplôme de juriste conseil en entreprise (DJCE) DU Juriste en droit des entreprises en 

difficultés. 

Objectifs pédagogiques et besoin d'encadrement :  

 

L’enseignement du droit des affaires débute à l’Université de Bordeaux dès la troisième année de Licence et se poursuit 

en Master Droit des affaires, construit autour de huit parcours. 

S’ajoutent à ces Masters, trois DU (Droit Ohada, Droit des entreprises en difficulté, Business Law). 

La personne recrutée aura vocation à assurer des enseignements dans l’ensemble de ces cursus et à répondre également 

aux sollicitations d’autres composantes de l’université. 

Elle pourra assurer des enseignements dans le cadre des diplômes soutenus par la chaire « droit des affaires et fiscalité 

» créée au sein de la Fondation Bordeaux Université et du magistère juristes d’affaires et fiscalité. 

La personne recrutée sera sollicitée afin de participer à l’animation des différents masters, du magistère juristes d’affaires 

et fiscalité, et des DU (formation, rayonnement, internationalisation et autofinancement). 

 

NB : tout dossier incomplet à la date de fermeture des candidatures sera déclaré irrecevable. 

Nous conseillons donc - considérant le grand nombre de candidatures à traiter - de ne pas attendre les derniers 

jours pour déposer l’intégralité de votre dossier,  

notamment pour les candidats au titre de la mutation/détachement prioritaire, dispense de qualification et/ou 

d’HDR pour lesquels une procédure particulière est mise en place. 



 

 

 

 

Le recrutement d’une collègue ou d’un collègue spécialiste de droit des affaires doit permettre : 
 

• de développer au sein des formations spécialisées en droit des affaires l’intégration des transitions sociétales et 

environnementales essentielles dans le cadre de la RSE, et indispensables à une bonne insertion professionnelle des 

étudiants sur le marché de l’emploi, notamment comme juristes d’entreprise ou avocats. 

• de participer à l’animation de la mention Droit des affaires, à la prise en charge des dispositifs d’apprentissage 

et de l’animation des DU du périmètre du droit des affaires. 

• d'assurer le développement des dispositifs « clinique du droit » en lien avec les professionnels, essentiels à la 

valorisation de nos formations. 

• d'assurer la pérennité du parcours en Licence 3, « Droit de l’entreprise » de l’antenne de Périgueux de la faculté 

de droit et science politique et le maintien du cours de droit des affaires, en L3 du site d’Agen, afin de permettre aux 

étudiants des antennes de poursuivre leur cursus en droit des affaires à Bordeaux en master. 

• de répondre aux demandes de formation continue tout au long de la vie, spécialement pour former aux transitions 

sociétales et environnementales au sein des entreprises (RSE). 

• de renforcer l’internationalisation des formations (DU Business Law, Master droit des affaires comparé, et 

potentiellement du parcours Law and Innnovation de la Graduate School) et de s’inscrire dans la politique de la faculté 

de droit et science politique visant à renforcer la maîtrise des langues étrangères. 

• de participer au développement des actions d’innovation pédagogique menées au sein de la chaire « droit des 

affaires et fiscalités » et plus généralement de participer au développement de l’enseignement hybride, projet stratégique 

du collège DSPEG (Droit, Science politique, Economie, Gestion) mené par le laboratoire de compétences transverses 

(LACT). 
 

Les formations en droit des affaires (LMD et DU) de la faculté de droit et science politique de Bordeaux sont réputées 

sur le plan national et international. Elles reposent sur de nombreux enseignements dans toutes les branches du droit des 

affaires, et les équipes en place ont besoin d’un collègue pour répondre aux besoins de l’offre de formation sur les 

différents sites de la faculté de droit. Il est en outre urgent d’intégrer dans cette offre de formation les compétences en 

termes de transitions environnementales et sociétales répondant ainsi aux demandes des entreprises et des cabinets de 

recruter des personnes susceptibles de mettre en œuvre de façon accélérée les initiatives et les actions qu’implique la 

responsabilité sociétale des entreprises (RSE). Il est désormais nécessaire qu’une maîtresse de conférences ou un maître 

de conférences, formé.e ou apte à se former rapidement à ces enjeux majeurs en droit des affaires, puisse développer 

ces compétences auprès des étudiants en formation initiale et, également de façon soutenue dans le cadre de la formation 

continue. La personne recrutée aura enfin pour mission de proposer des modules spécifiques d’accompagnement des 

enseignants-chercheurs pour intégrer les transitions dans les formations de droit des affaires. 
 

Dans le cadre de l’internationalisation des formations, il est souhaité que la personne recrutée maîtrise une langue 

étrangère, en particulier l’anglais. 
 

Dans le cadre de l’innovation et la transformation pédagogique, la personne recrutée devra être en capacité de proposer 

des modèles de cours numériques, articulés avec des enseignements en présentiel et de participer à l’élaboration de 

formations à distance. 

 

Contact pédagogique à l'université : Marie Lamarche / marie.lamarche@u-bordeaux.fr 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Profil Recherche : Droit des affaires 

 
 

Laboratoire d’accueil : Département Droit et Transformations Sociales IRDAP - Institut de recherche en droit des 

affaires et du patrimoine 

Nom du directeur du laboratoire – mail :  

 

Laura Sautonie-Laguionie / laura.sautonie-laguionie@u-bordeaux.fr 

 

Description du projet de recherche : 
 

Les enjeux sociétaux et environnementaux croisent aujourd’hui les différentes branches du droit des affaires. Parfois, 

au sein même de la loi, comme c’est le cas notamment en droit des sociétés, soit au titre de leviers ou contraintes 

possibles comme en droit fiscal ou en droit bancaire, soit à titre émergent comme en droit des entreprises en difficulté. 

Le droit des affaires est donc en profonde mutation face aux enjeux de la transition, à la mesure du défi que représente 

la responsabilité sociale et environnementale pour les entreprises. Afin d’accompagner cette mutation, il importe de 

porter des travaux cohérents et novateurs sur cette thématique, qui conduit en réalité à repenser le rôle des entreprises 

dans la Société. 

L’IRDAP souhaite donc offrir une analyse de pointe sur l’accompagnement des entreprises à la transition sociétale et 

environnementale dans chaque cycle de leur vie : de la constitution d’une entreprise à sa disparition en intégrant les 

enjeux liés au financement et à la fiscalité de son activité. Les chercheurs de l’IRDAP, d’ores et déjà sollicités par les 

pouvoirs publics (Ministère de la Justice, Bercy), doivent être en mesure de proposer des évolutions normatives de 

nature à répondre aux objectifs de développement durable (ODD). 
 

A cette fin, une maîtresse de conférences ou un maître de conférences, ayant déjà des travaux de recherches solides dans 

les principales branches du droit des affaires, sera l’animatrice.eur d’un tel projet de recherche. Elle ou il apportera ses 

compétences aux chercheurs de l’IRDAP s’agissant des enjeux de la transition dans chaque axe de recherche de l’unité, 

grâce aux travaux qu’elle ou il mènera directement sur la RSE. 
 

Profil recherché : 
 

Ayant fait sa thèse de doctorat dans une ou plusieurs branches du droit des affaires, la chercheure ou le chercheur 

recruté.e est à même d’avoir une bonne connaissance générale de l’accompagnement juridique des entreprises. 

Sensible aux enjeux sociétaux et environnementaux la candidate ou le candidat a idéalement au moins un article sur 

cette thématique, ou est à même d’identifier les outils techniques susceptibles d’évoluer au regard des objectifs de 

RSE/ESG, et ce afin d’analyser les mutations contemporaines du droit des affaires. 
 

Impact scientifique attendu : 
 

Les travaux menés par la personne recrutée permettront une montée en compétences des équipes en place, qui pourront 

transformer leurs thématiques de recherche en intégrant les objectifs de transition écologique et les évolutions sociétales. 

L’IRDAP, grâce à l’animation d’un projet de recherche sur l’adaptation du droit des affaires aux enjeux sociétaux et 

environnementaux, pourra proposer des évolutions normatives aux décideurs publics. 
 

De plus le projet s’intègre dans la logique d’amorçage d’une recherche pointue et innovante et répondant aux besoins 

évolutifs des sciences sociales auxquelles appartient le droit. Le droit des affaires est la principale branche du droit qui 

abrite la responsabilité sociétale et environnementale des entreprises. Des analyses renouvelées au prisme de l’urgence  

 



 

 

 

 

climatique et des évolutions sociétales en ce domaine permettront à l’Université de Bordeaux de valoriser une recherche 

de premier plan en France et à l’international grâce aux équipes déjà reconnues en droit des affaires. La personne recrutée 

contribuera à l’analyse nouvelle de la transformation du droit des affaires résultant de l’intégration des enjeux sociaux 

et environnementaux. 
 

Et enfin la Société attend aujourd’hui des entreprises qu’elles jouent un rôle nouveau dans les défis contemporains. La 

transition environnementale repose ainsi tout autant sur les pouvoirs publics que sur les entreprises. Le droit des affaires 

est précisément la branche du droit qui abrite les conséquences techniques et juridiques de la responsabilité sociétale et 

environnementale des entreprises, et qui à ce titre, est utilisée par les pouvoirs publics comme des leviers d’action 

possibles. Ce projet de recherche permettrait donc de s’inscrire dans la poursuite des objectifs de développement durable 

que s’est fixée l’Université de Bordeaux à l’horizon 2030. 

 

Contact Recherche à l’Université :  

 

Laura Sautonie-Laguionie / laura.sautonie-laguionie@u-bordeaux.fr 

 

 

 

 

 Les candidat(e)s doivent enregistrer leur candidature et joindre obligatoirement les documents 

constitutifs de leur dossier au format pdf sur le site du ministère de l'enseignement supérieur et de la 

recherche, via l'application GALAXIE, du jeudi 22 février 2024 à 10 heures (heure de Paris) 

jusqu’au vendredi 29 mars 2024 à 16 heures (heure de Paris), en suivant les modalités générales 

de constitution des dossiers définies par l’arrêté du 6 février 2023.  

 

ENREGISTREMENT DE CANDIDATURE ET DEPOT DE DOSSIER :  

Accès Galaxie (Accès Qualification/Recrutement)  

 

 

Tout dossier incomplet à la date limite susmentionnée, 

SERA DECLARE IRRECEVABLE 

 

Procédure de candidature :  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047183295/?isSuggest=true
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/candidats.html

